




































Arrêté SEEB-CHASSE 2026 n°1404

Encadrement du plan de chasse « daim »
dans le département de Maine-et-Loire

Le Préfet de Maine-et-Loire

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.425-6 à L.425-13, R.424-8 et R.425-1-1 ;

Vu la loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’office français de la biodiversité, modifiant les 
missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement ; 

Vu le  décret  2019-1432  du  23  décembre  2019  relatif  aux  missions  de  service  public  des  fédérations 
départementales des chasseurs concernant les plans de chasse individuels ;

Vu l’arrêté du 11 février 2020 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage du gibier ;

Vu l’arrêté préfectoral en vigueur portant sur les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse dans le  
département de Maine-et-Loire ;

Vu les prescriptions du schéma départemental de gestion cynégétique ;

Vu l'arrêté préfectoral en vigueur donnant délégation de signature en matière administrative à Monsieur 
Pierre-Julien EYMARD, directeur départemental des territoires ; 

Vu l’avis favorable de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage réunie le 5 mai 
2026 ;

Vu la  consultation publique organisée du 20 mai  au 10 juin 2026,  conformément aux dispositions de 
l’article L.123-19-2 du code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de préserver l’équilibre agro-sylvo-cynégétique sur les unités cynégétiques du 
département ;

Considérant les propositions de la fédération départementale des chasseurs transmises le 17 avril 2026 à 
la direction départementale des territoires ;

Considérant que la synthèse des observations formulées dans le cadre de la consultation du public a été 
mise en ligne sur le site internet des services de l’État ;

Arrête

Article premier     : Les attributions annuelles du plan de chasse de l’espèce « Daim » doivent s’établir dans le 
respect d’un quota minimal égal à 1 et d’un quota maximal égal à 60 sur l’ensemble du département. Ce  
nombre minimal et ce nombre maximal d’animaux s’imposent aux plans de chasse individuels pour la 
campagne de chasse 2026-2027.



Article 2 : La chasse de l’espèce « daim » ne peut être pratiquée que par le bénéficiaire d’un plan de 
chasse individuel attribué par la fédération départementale des chasseurs. 

Un bilan de la campagne cynégétique 2026-2027 devra être fourni par chaque attributaire à la fédération 
départementale  des  chasseurs  lors  du  dépôt  de  sa  demande  individuelle  pour  la  saison  suivante,  
conformément à l’article R.425-4 du code de l’environnement. 

Article  3 : Les  bénéficiaires  d'un  plan  de  chasse  individuel  en  tir  d’été,  délivré  par  la  fédération 
départementale  des  chasseurs,  disposent  de  l’autorisation  préalable  de  tir  à  l’affût  du  daim 
conformément à l’article R.424-8 du code de l’environnement.

Article 4 :  Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, par le pétitionnaire, auprès du 
tribunal administratif de Nantes, dans le délai de deux mois suivant sa notification ou, par les tiers, dans 
ce même délai, à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture de Maine-
et-Loire.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, les maires, le 
président de la fédération départementale des chasseurs, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  
sera publié au recueil des actes administratifs.

Angers, le 19 juin 2026

Pour le Préfet de Maine-et-Loire et par délégation,

le directeur départemental des territoires

Pierre-Julien EYMARD
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